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 n° 300 159 du 16 janvier 2024 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observation. 
 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT loco Me M. 

GRINBERG, avocates, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la 

« Commissaire générale »), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’ethnie peule et de confession 
musulmane. Vous avez quitté la Mauritanie le 12 février 2007 à bord d’un bateau pour arriver en 
Belgique le 26 février 2007. 
 
Vous avez introduit une première demande de protection internationale le 26 février 2007 à l’appui 
de laquelle vous invoquiez des problèmes avec des gendarmes maures blancs qui avaient confisqué 
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votre troupeau. Celle-ci a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire par le Commissariat général, laquelle a été confirmée par le Conseil du 
contentieux des étrangers (CCE) dans un arrêt du 12 novembre 2007 (Arrêt n°3537). Vous avez 
introduit un recours auprès du Conseil d’Etat en date du 7 décembre 2007, lequel a été rejeté le 17 
décembre 2007 (Arrêt n°1761). 
 
A l’issue de votre première demande de protection internationale, vous n’êtes pas rentré en Mauritanie 
et vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale le 3 mai 2010, liée aux 
faits que vous avez invoqués lors de votre première demande. Vous déclariez avoir toujours la même 
crainte à l’égard des autorités de votre pays en raison de la confiscation de votre bétail par des 
gendarmes en 2006. Vous déposiez également plusieurs documents pour appuyer vos assertions. Le 
17 novembre 2010, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus 
du statut de protection subsidiaire à votre encontre. Vous avez introduit un recours contre cette décision 
devant le Conseil du contentieux des étrangers, qui a confirmé la décision du Commissariat général, le 
7 mars 2011 (Arrêt n°57 404). 
 
Le 6 juillet 2011, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une troisième demande de 

protection internationale. À la base de celle-ci, vous déposiez un avis de recherche daté du 12 mai 
2011. Pour le reste, vous continuiez à confirmer les faits invoqués lors de votre première demande. Le 
25 octobre 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus 
du statut de protection subsidiaire à votre encontre. Vous avez introduit un recours contre cette décision 
devant le Conseil du contentieux des étrangers, qui a confirmé la décision du Commissariat général, le 
13 mars 2012 (Arrêt n°77 111). 
 
Le 13 décembre 2016, vous avez introduit une quatrième demande de protection internationale à 
l’Office des étrangers, sans avoir quitté la Belgique. À l’appui de celle-ci, vous invoquiez le fait d’être 
membre de TPMN (Touche Pas à Ma Nationalité) Section Belgique depuis 2011 et de l’IRA-Mauritanie 
(Initiative de Résurgence du Mouvement Abolitionniste) en Belgique depuis le 5 février 2017. En cas de 
retour en Mauritanie, vous disiez craindre d’être humilié, arrêté et/ou tué par les autorités 
mauritaniennes, en raison de votre double appartenance à TPMN et l’IRA Mauritanie en Belgique, parce 
que les autorités possèdent des photos de vous, mais également parce que vous vous êtes évadé de 
prison en 2006. À l’appui de cette quatrième demande, vous déposiez votre carte d’identité, deux 
attestations de TPMN, une lettre de TPMN, neuf photographies, une carte de membre, un tract de l’IRA 
Mauritanie en Belgique, un exemplaire du magazine « Mauritanies1 », une clé USB contenant divers 
médias et un courrier rédigé par votre avocat. 
 
Si le Commissariat général a pris, en date du 31 janvier 2017, une décision de prise en considération 
(demande ultérieure) dans le cadre de votre quatrième demande, celui-ci a néanmoins pris ensuite, le 
05 juillet 2017, une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire 
concernant votre quatrième demande. Il a relevé, concernant les anciens faits que vous invoquiez avoir 
vécus en Mauritanie, qu’ils avaient été largement remis en cause dans le cadre de vos demandes 
antérieures. Quant aux nouveaux éléments invoqués, à savoir votre militantisme pour deux 
mouvements en Belgique, IRA-Mauritanie et TPMN, le Commissariat général avait considéré que cette 
implication n’atteignait pas le degré suffisant pour fonder une crainte vis-à-vis de votre pays d’origine. 
En effet, votre militantisme ne présentait pas la consistance et l’intensité telles que vous auriez pu être 
la cible de vos autorités. Les documents versés n’avaient pas permis d’étayer une crainte fondée de 
persécution dans votre chef. Suite au recours que vous aviez introduit, le Conseil du contentieux des 
étrangers a confirmé entièrement la décision prise par le Commissariat général dans un arrêt pris le 22 
janvier 2018 (arrêt n°198 259). 
 
Sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une cinquième demande de protection 

internationale à l’Office des étrangers en date du 12 septembre 2019. A l’appui de celle-ci, vous aviez 
expliqué continuer à être membre du mouvement TPMN et du mouvement IRA-Mauritanie en Belgique. 
Vous disiez craindre d’être torturé et emprisonné par les autorités mauritaniennes à cause de vos 
activités politiques en Belgique. Vous aviez déclaré également ne pas avoir pu vous faire recenser en 
Mauritanie. Vous aviez versé les documents suivants: la copie de votre carte d’identité mauritanienne, 
une attestation rédigée par l’ancienne présidente de IRA-Mauritanie en Belgique, une lettre de 
témoignage du coordinateur adjoint du mouvement TPMN en Mauritanie, une attestation de la section 
belge du mouvement TPMN, une attestation du coordinateur de TPMN, des articles de presse, la copie 
d’une carte de membre de IRA-Mauritanie Belgique, la copie d’une carte de membre de TPMN, des 
photos et des captures d’écrans pris sur les réseaux sociaux montrant des manifestations en Belgique, 
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une attestation psychologique du centre « Ulysse » et un mail que vous avez adressé à l’Ambassade de 
Mauritanie à Paris. 
 
Le 25 février 2022, le Commissariat général a pris une décision d’irrecevabilité car les éléments 
avancés n’augmentaient pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 
protection internationale. En effet, il a considéré que vous n’aviez pas démontré que votre activisme 
politique somme toute limité en Belgique pouvait suffire à vous conférer un statut de réfugié, et ce au vu 
également de la situation politique plus apaisée en Mauritanie. De plus, il avait considéré que vous ne 
faisiez pas la preuve que vous ne pourriez pas être recensé en cas de retour en Mauritanie. Suite au 
recours que vous avez adressé au Conseil du contentieux des étrangers, ce dernier a rejeté votre 
requête dans son arrêt n°257 683 du 6 juillet 2022. Le Conseil a confirmé les arguments pris par le 
Commissariat général et s’est prononcé sur les nouveaux éléments versés dans la requête. Vous n’avez 
pas introduit de recours en cassation contre cet arrêt. 
 
Sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une sixième demande de protection internationale 
en date du 8 décembre 2022. A la base de celle-ci, vous avez déclaré être devenu membre du bureau 
du mouvement « SPD » (Sursaut Populaire Démocratique) en Belgique et être membre du bureau de 
TPMN section Belgique. Vous réitérez le fait de publier sur les réseaux sociaux. A ce titre, vous craignez 
d’être arrêté et emprisonné en cas de retour en Mauritanie (voir déclaration demande ultérieure, 
31.01.2023). Vous avez versé les documents suivants lors de l’enregistrement de votre sixième 
demande : un extrait d’un article du magazine « Papyrus à l’horizon » de novembre 2021, la liste des 
membres du bureau de TPMN section Belgique d’août 2021 actualisée en août 2022, un mail non daté 
que vous avez adressé à l’Ambassade de Paris, votre carte d’identité mauritanienne, une attestation du 
coordinateur national du SPD du 5.01.2023, une attestation de TPMN section Belgique du 12.09.2022, 
des photos d’activités en Belgique, une publication faite sur votre compte Facebook le 23.08.2021, un 
article du CRIDEM du 27.08.2022, vos cartes de membre du SPD en Belgique pour 2022 et 2023, la 
liste des membres du bureau du SPD en Belgique du 7.05.2022 et une attestation psychologique du 
centre Ulysse du 16.01.2023. 
 
Le 14 février 2023, votre avocat a fait parvenir au Commissariat général les documents précités ainsi 
que d’autres documents : un mail de votre avocat à l’Ambassade de Mauritanie à Paris, ainsi que des 
articles issus d’Internet sur la situation générale (situation politique, recensement, droits de l’homme) 
datant majoritairement de 2018, et de 2021, ainsi qu’un article daté de mai 2022 intitulé « La Mauritanie 
a besoin d’une pacifique alternance politique au pouvoir pour rétablir la citoyenneté et l’Etat de droit dixit 
Biram Dah Abeid ». 
 
Pour traiter votre nouvelle demande, le Commissariat général n’a pas estimé nécessaire de vous 
réentendre, comme l’y autorise la loi. 
 
B. Motivation 

 
Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre cinquième demande de protection 
internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 
 
Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 
 
Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 
Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale est déclarée irrecevable. 
 
Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
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sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 
 
En l'occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s'appuie à 
nouveau sur des motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de vos demandes de protection 
internationale antérieure. 
 
Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de ces cinq 
précédentes demandes des décisions négatives car vos craintes vis-à-vis de votre pays d’origine 
n’avaient été considérées comme établies ni fondées. Dans le cadre de ces précédentes demandes, 
cette décision et cette évaluation ont été confirmées entièrement par le Conseil du contentieux des 
étrangers à plusieurs reprises lorsque vous avez fait un recours. 
 
Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 
protection internationale. 
 
Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 
 
En effet, les déclarations faites à l’Office des étrangers et les documents que vous avez versés à l’appui 
de votre sixième demande de protection internationale ne sont pas à même d’augmenter de manière  
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale. 
 
Il ressort de certains documents versés que vous avez une fonction au sein du mouvement TPMN 

section Belgique depuis le mois d’août 2021, celle de troisième adjoint de la personne chargée 
de l’organisation (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°2 -liste de bureau TPMN Belgique- 
et pièce n°6 –attestation du coordinateur du mouvement). Et il ressort d’autres documents versés que 
vous menez des activités pour ce mouvement, telles que votre participation à l’Assemblée générale et à 
des manifestations (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°7 –photos-, et pièce n°8 –
publication Facebook du 23.08.2021 sur votre profil). 
 
Cependant, ce nouvel élément (par rapport à vos anciennes demandes où vous disiez être simple 
militant de TPMN) ne permet pas de justifier l’octroi d’une protection internationale. Il est établi que vous 
avez une telle fonction au sein du bureau de TPMN section Belgique. Toutefois, elle ne vous confère 
pas suffisamment de visibilité, telle que vous seriez ciblé particulièrement par le pouvoir mauritanien 
dans la mesure où ce mouvement n’est pas sujet à persécution actuellement en Mauritanie. 
 
En effet, selon la situation objective actuelle pour les membres dudit mouvement en Mauritanie, si 
TPMN a été très actif en 2011 et 2012 en Mauritanie, depuis plusieurs années, les actions ne sont plus 
visibles et TPMN a pour principal but de soutenir les autres organisations, en se ralliant à leurs 
évènements. En Mauritanie, le mouvement ne fait plus parler de lui depuis 2016. Et selon les 
recherches menées au sujet des atteintes aux libertés qui sont faites en Mauritanie, il n’a pas été permis 
de relever de cas qui concernaient des membres du mouvement TPMN. Ainsi, il peut être conclu 
qu’actuellement, les autorités mauritaniennes ne sont pas focalisées sur ce mouvement et sur ses 
membres. Il ressort donc des informations objectives que le seul fait d’être membre actif du mouvement 
TPMN, même en ayant une fonction limitée dans le bureau, ne permet pas l’octroi d’une protection 
internationale (voir farde « Information des pays », COI Focus Mauritanie, TPMN, Présentation générale 
et situation des militants, 20.06.2022). De même, vous n’êtes pas parvenu à démontrer en quoi, vous 
personnellement, vous seriez la cible privilégiée de vos autorités nationales du fait de mener des 
activités pour la branche de TPMN en Belgique. Le fait d’apparaître sur des photos d’activités menées à 
Bruxelles ou de fournir une de vos publication Facebook de 2021, ou encore un article du CRIDEM du 
27.08.2022 sur une manifestation organisée par TPMN section Belgique à Bruxelles ne permet pas de 
convaincre que vous auriez des problèmes en cas de retour en Mauritanie (voir farde « Inventaire des 
documents », pièces n°7, 8 et 9). 
 
Dès lors, cette fonction subalterne de 3ème adjoint au chargé de l’organisation dans la section belge de 
TPMN n’est pas de nature à vous considérer comme une personne dérangeante en Mauritanie au point 
d’y subir des persécutions en cas de retour. 
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Ensuite, il ressort des documents versés que vous êtes devenu membre du mouvement SPD en 

Belgique et que vous y avez une fonction, celle de commissaire aux comptes depuis soit mai 

2022 selon la liste du bureau soit depuis décembre 2022 selon le coordinateur (voir farde « 
Inventaire des documents », pièce n°5 –attestation du SPD, pièces n°10 – cartes de membre de 2022 et 
2023, pièce n°11 –liste du bureau du SPD Belgique de mai 2022). Il est donc établi que vous êtes 
membre actif de ce mouvement en Belgique en tant que commissaire aux comptes. Si le coordinateur 
national du SPD a écrit dans son attestation que vous étiez également un des membres fondateurs de 
la section du SPD en Belgique, il ressort pourtant des informations objectives dont une copie figure dans 
le dossier administratif que vous ne figurez pas parmi la liste des vingt membres fondateurs (voir farde « 
Information des pays », article du CRIDEM du 24.08.2021 concernant une conférence de presse sur la 
création de la section belge du SPD). Vous n’êtes donc pas membre fondateur. Il reste donc à 
déterminer si en Mauritanie, les membres de ce mouvement subissent actuellement des persécutions 
du fait de leurs activités pour ce mouvement. 
 
Selon les informations objectives dont une copie figure au dossier administratif (voir farde « Information 
des pays », COI Focus Mauritanie, Sursaut Populaire Démocratique, 4.10.2022), rien n’établit 
qu’actuellement, ce mouvement soit la cible particulière, actuelle et répétée des autorités 
mauritaniennes. Certes, le Commissariat général a pu trouver trois informations objectives qui se 
rapportent au SPD en Mauritanie : il en ressort que cinq membres du SPD ont été arrêtés lors d’un sit-in 
organisé dans le Wilaya du Trarza le 4 décembre 2021 dans le cadre d’un problème foncier avec un 
homme d’affaires. Selon le leader du mouvement, ces personnes ont été jugées et condamnées 
quelques mois plus tard à une peine de prison avec sursis ; quelques mois plus tôt, le 4 août 2021, le 
SPD avait organisé une manifestation à Nouakchott au cours de laquelle son leader Balla Touré et 
d’autres militants avaient été interpellés pendant quelques heures. Et avant cela, une réunion du SPD a 
été dispersée par les autorités en avril 2021 et deux personnes, le secrétaire général et le coordinateur 
régional, ont été emmenées au commissariat pour une heure d’interrogatoire. Selon Balla Touré 
toujours, à la date de la publication du COI Focus, le 4 octobre 2022, aucun militant du SPD ne se 
trouvait en détention. Si ces événements sont à déplorer, relevons leur caractère ancien et non actuel, 
relevons également que le niveau de gravité n’est pas celui qu’on est en droit d’attendre pour qualifier 
les membres du SPD comme étant des cibles persécutées par le pouvoir mauritanien. Au regard de ces 
informations objectives, il n’est pas établi que les membres du nouveau mouvement SPD sont 
poursuivis par les autorités et qu’il existe donc un risque que vous subissiez des persécutions du fait 
que vous avez rejoint ce mouvement en Belgique. 
 
De plus, vous n’avez pas personnellement convaincu de votre visibilité. Le fait de verser au dossier 
deux photos d’une réunion du SPD en Belgique en présence du coordinateur national, Mr Balla Touré, 
ne permet pas de rendre le mouvement particulièrement visible et vous-même personnellement encore 
moins (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°7). 
Troisièmement, bien que lors de l’enregistrement de votre nouvelle demande à l’Office des étrangers, 
vous n’avez nullement invoqué le sujet comme élément de crainte (voir déclaration OE, 31.01.2023), 
vous avez versé au dossier un mail que vous avez adressé à l’Ambassade de Mauritanie à Paris afin de 
prendre rendez-vous pour vous faire enrôler. Plus tard, votre avocat a fait parvenir la copie d’un mail 
qu’elle a adressé elle-même à la même ambassade en date du 31 janvier 2023 pour demander quelles 
démarches il fallait entreprendre pour que vous puissiez être recensé (voir farde « Inventaire des 
documents », pièces n°3 et 13). Bien que donc vous n’évoquiez aucune crainte en lien avec ce motif, il 
ressort de votre demande précédente que vous invoquiez le fait de ne pas être recensé. Relevons que 
le mail que vous avez versé à votre dossier n’est pas daté si bien qu’il n’est pas permis de connaitre 
quand vous avez entrepris cette démarche d’écrire ce mail. Quant au mail de votre avocat à 
l’Ambassade de Paris, il atteste que vous êtes soutenu dans vos démarches administratives, il ne 
permet nullement de prouver que vous ne pouvez pas être recensé en Mauritanie. Les deux documents 
versés n’apportent aucun nouvel éclairage par rapport à ce qui avait déjà été motivé dans le cadre de 
votre demande précédente. Le Commissariat général renvoie donc à la décision qu’il a prise en date du 
25 février 2022 et aux arguments développés par le Conseil du contentieux dans son arrêt du 6 juillet 
2022. Rappelons que le recensement est toujours en cours actuellement en Mauritanie (voir farde « 
Information des pays », Mauritanie, COI Focus sur le recensement, 30.04.2021) et que vous êtes en 
possession d’une carte d’identité mauritanienne (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°4), 
certes ancienne, mais qui prouve que vous avez été reconnu comme mauritanien par vos autorités. 
Vous ne faites pas la preuve que vous ne pourriez pas être recensé en cas de retour dans votre pays 
d’origine. 
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En terme de crédibilité générale, le Commissariat général relève votre comportement, à savoir que le 
fait de revenir sur les mêmes craintes en énième demande sans étayer celles-ci par de réels nouveaux 
éléments pertinents et probants revêt un caractère abusif. 
 
L’attestation psychologique émanant de l’asbl Ulysse datée du 16 janvier 2023 que vous avez versée au 
dossier ne permet pas une autre analyse (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°12). En effet, 
dans le cadre de votre demande précédente, vous aviez déjà versé une attestation psychologique du 
même auteur datée du 19.06.2020 et actualisée le 4.12.2020 et le Commissariat général avait déjà 
considéré que ce document ne pouvait pas rétablir la crédibilité défaillante des faits allégués vécus en 
Mauritanie. 
 
Dans sa décision du 25 février 2022, le Commissariat général avait motivé comme suit : L’auteur du 
document en question reprend une série de symptômes dont vous souffrez qui sont compatibles avec 
un vécu traumatique passé et qui mettent en évidence une situation dépressive. Dans la mesure où les 
faits que vous aviez invoqués avoir vécus en 2006 en Mauritanie n’ont pas été considérés comme 
établis par les instances d’asile, lesquelles se sont prononcées à plusieurs reprises, le Commissariat 
général considère que les symptômes repris dans cette attestation ne peuvent rétablir la crédibilité 
défaillante de ces faits. Signalons également que 14 années séparent les faits invoqués et le début du 
suivi psychologique en janvier 2020. Ainsi, en 14 ans, alors que vous vivez une situation administrative 
difficile en Belgique, puisque vous n’avez pas pu obtenir de droit au séjour jusqu’à maintenant, 
beaucoup de situations pouvant provoquer les symptômes décrits dans l’attestation ont pu vous arriver. 
Le fait même d’être exilé, dans des procédures (administratives de séjour) qui n’aboutissent pas, peut 
amener une personne à développer des symptômes dépressifs. Rappelons qu’un professionnel de la 
santé mentale ne peut garantir que les faits relatés par son patient se soient réellement produits. Il va de 
soi qu’un suivi thérapeutique est basé sur une relation de confiance mutuelle et que dès lors, il n’est pas 
du ressort d’un psychologue de se prononcer sur la crédibilité du récit d’asile de son patient ni de 
répondre aux arguments d’absence de crédibilité qui ont été avancés dans les différentes décisions 
négatives des instances d’asile vous concernant, qui se sont succédées depuis 2010. 
 
L’attestation fait également référence aux possibles troubles cognitifs que les symptômes dont vous 
souffrez auraient pu causer. Cependant, à la lecture de vos demandes de protection successives, il 
n’est pas permis d’accéder à cette hypothèse, les contradictions ayant été établies tout comme le fait 
que vous avez pu fournir lors de vos auditions des déclarations, certes contradictoires ou imprécises, 
mais cognitivement compréhensibles. L’invocation plus que tardive d’une telle hypothèse n’est pas pour 
convaincre le Commissariat général. 
 
Enfin, relevons que l’auteur du document a repris ce que vous aviez expliqué, car il écrit « Monsieur 
relate ». De plus, il est indiqué (dans ladite attestation) que vous êtes illettré et que vous ne savez donc 
ni lire ni écrire, situation fort incompatible avec votre profil Facebook dont vous avez versé quelques 
captures d’écran et sur lequel vous avez posté des commentaires en français. Le Commissariat général 
a donc du mal à croire à ce critère de vulnérabilité que peut représenter l’analphabétisme qui fût avancé 
par votre psychologue. Ce document ne permet donc pas d’augmenter de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à la protection internationale. 
 
S’agissant particulièrement de cette attestation de janvier 2023, les mêmes conclusions peuvent être 
prises. Le Commissariat général relève par ailleurs que votre psychologue indique, non plus que vous 
êtes analphabète, mais que vous l’avez été dans le passé et qu’en Belgique, vous avez suivi des cours 
de français et d’alphabétisation, ce qui vous aurait alors ouvert à vous engager dans des mouvements 
tels que l’IRA, TPMN et le SPD. Il est donc constaté que votre psychologue a donné des versions 
différentes de votre profil, ce qui manque de cohérence. 
 
Force est par ailleurs de constater que ce professionnel de la santé mental sort totalement de son cadre 
de compétence (accompagnement psychologique) quand il écrit que vous êtes engagé dans ces 
mouvements et que dès lors « cet engagement est donc public, visible et actuel ». Il fait de même quand 
il écrit à la fin de son attestation : « Monsieur [K.] n’a jamais été recensé comme citoyen dans son 
propre pays. Ses tentatives de prise de contact avec l’ambassade en France, dont la dernière date du 
12.12.2022, sont également restées lettre morte », sans y mettre la nuance que ces propos sont repris 
sur base de vos propres déclarations. Il n’appartient pas à un professionnel de la santé mentale de 
défendre une demande de protection internationale comme le ferait un avocat, ce qu’il n’est pas au 
regard de sa signature quand il se définit comme « psychologue ». 
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Ce document, à l’instar des précédentes attestations versées dans le cadre de votre demande 
précédente, ne permet donc pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez 
prétendre à la protection internationale. 
 
Les documents relatifs à la situation générale que votre avocat a versés au dossier ne permettent pas 
non plus une autre analyse. Pour la plupart, ils sont datés de 2018, soit il y a cinq ans et les autres 
datent de 2021 ou pour un document, c’est un article de mai 2022 dans lequel Biram Dah Abeid donne 
sa ligne de conduite (voir farde « Information des pays », pièces n°1 et 14). Les sources objectives 
concernant TPMN et le SPD rassemblées par le service de documentation du Commissariat général 
sont donc postérieures à ces articles et rapports d’ONG puisqu’ils sont datés respectivement du 20 juin 
2022 et du 4 octobre 2022. Ces documents manquent d’actualité et ne vous concernent pas 
personnellement ; ils ne peuvent disposer de la force probante suffisante que pour étayer un besoin de 
protection individuelle dans votre chef. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 
 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 
habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980. » 

2. La partie requérante a introduit une sixième demande d’asile en Belgique. Sa cinquième 

demande de protection internationale a fait l’objet d’un refus du Conseil du contentieux des étrangers 
(ci-après dénommé le « Conseil ») qui, dans son arrêt n°257 683 du 6 juillet 2022, a en substance 

estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques 

d’atteintes graves allégués n’était pas établie.  

3. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et a introduit une nouvelle 
demande de protection internationale qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse. Elle y 

invoque, en substance, les mêmes faits que dans sa précédente demande d’asile, dépose de nouveaux 
documents et ajoute être membre fondateur et commissaire aux comptes du SPD Belgique ainsi qu’être 

troisième adjoint de la personne chargée de l’organisation au sein du mouvement TPMN. 

4. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que 
soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 
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dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 
prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

5. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 
1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 
1er, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
l’occurrence la Commissaire générale, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte 
de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

6. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux ainsi que les déclarations fournies par 

la partie requérante à l’occasion de la présente demande de protection internationale, s’appuient 
essentiellement sur des motifs déjà exposés dans le cadre de la première demande. La décision 

attaquée considère que ces éléments ne sont pas de nature à mettre en cause la décision de refus de la 

précédente demande de protection internationale, décision confirmée par le Conseil en appel. Elle 

estime ensuite que les éléments nouveaux présentés en l’espèce, à savoir les nouvelles fonctions qu’il 
occupe au sein du SPD et du mouvement TPMN ainsi que les divers documents qu’il dépose, n’étayent 
nullement sa crainte alléguée. La décision attaquée considère donc que ces éléments n’augmentent pas 
de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4 de la même loi ; en conséquence, la Commissaire générale déclare irrecevable la 
présente demande de protection internationale. 

7. Le Conseil se rallie pour sa part à l’argumentation développée par la partie défenderesse. Il 
constate que les éléments avancés et les documents présentés au dossier administratif ont été 

valablement analysés par la Commissaire générale dans la décision entreprise.  

8. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à 

justifier une autre conclusion. Elle commence par reprocher à la partie défenderesse une prise en 

compte insuffisante de la vulnérabilité psychologique du requérant. Elle affirme que le militantisme du 

requérant est intense et visible puis se réfère à des informations objectives pour soutenir que la plus 

grande prudence est de mise dans l’examen de la situation des opposants politiques mauritaniens 

notamment en raison de l’adoption, en novembre 2021, de la loi sur la protection des symboles de l’état. 
Selon elle, la situation des défenseurs des droits de l’homme ne s’améliore pas en Mauritanie. Enfin, 
elle se réfère à plusieurs arrêts du Conseil ayant conclu à la reconnaissance du statut de réfugié dans le 

chef de membres du mouvement TPMN ou du SPD. 

8.1. La partie requérante estime tout d’abord que la partie défenderesse n’a pas suffisamment pris en 
compte la vulnérabilité psychologique du requérant, mentionnée dans l’attestation psychologique du 16 

janvier 2023.  

Le Conseil rappelle, tout d’abord, que la question qui se pose en l’espèce est celle de déterminer si les 
nouveaux éléments déposés par le requérant, en ce compris l’attestation susmentionnée, augmentent 
de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au 
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sens de l’article 48/4 de la même loi. En l’espèce, dans la mesure où la vulnérabilité psychologique du 
requérant et de précédentes attestations psychologiques ont déjà été évaluées dans les demandes de 

protection internationale antérieures du requérant, il convient d’examiner si l’attestation déposée dans le 
cadre de la présente demande apporte un élément neuf ou particulier de nature à conduire à une 

conclusion différente. Or le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement décider que tel 

n’était pas le cas en l’espèce. Il observe, d’ailleurs, que la partie requérante se garde, en définitive, de 

préciser, dans sa requête, le ou les élément(s) neuf(s) qui ressortirai(en)t de ladite attestation et 

augmenteraient significativement la probabilité que le requérant se voit reconnaitre une protection 

internationale.   

Le Conseil constate, pour sa part, que les attestations psychologiques déposées par le requérant 

(dossier administratif, pièce 12, document 12 ; note complémentaire du 6 décembre 2023, annexe 5) 

font état de divers symptômes psychologiques tels qu’une position dépressive, de l’anxiété ou encore 
des insomnies, et estiment ces éléments compatibles avec le récit du requérant. Si le Conseil ne met 

nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un membre du corps médical ou 
paramédical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu 
de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le 

médecin et/ou le psychologue ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans 

lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et 

RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). 

Ainsi, ce document doit certes être lu comme attestant un lien entre les traumatismes constatés et des 

évènements vécus par le requérant ; par contre, il n’est pas habilité à établir que ces évènements sont 
effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande de protection internationale. 
Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par le psychologue qui a 

rédigé ces attestations. Il s’ensuit que ces documents ne peuvent pas se voir reconnaître une force 

probante suffisante pour attester la réalité des faits allégués. 

Le Conseil rappelle également que le médecin ou psychologue est habilité à effectuer des constatations 

médicales ou psychologiques objectives, en établissant par exemple l’existence de séquelles ou 

traumatismes et en les décrivant de manière objective et scientifique, mais qu’il ne lui appartient 
cependant pas de sortir de ce cadre médical ou paramédical. Ainsi, en l’espèce, en affirmant que 

l’engagement politique du requérant est « public, visible et actuel » (dossier administratif, pièce 12, 

document 12, p.2), le psychologue sort du cadre de ses compétences. En effet, l’évaluation de l’intensité 
et de la visibilité de l’engagement politique d’un requérant et des craintes de persécutions qui peuvent 

en découler ne relève pas de la compétence du psychologue mais de celle des instances d’asile. Le 
psychologue ayant rédigé cette attestation a par conséquent outrepassé ses compétences à cet égard. 

Enfin, le Conseil estime que les traumatismes psychologiques constatés ne sont pas d’une spécificité 
telle qu’ils permettraient de conclure qu’il existe une forte indication que la partie requérante a subi des 
mauvais traitements au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par 
conséquent, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme citée dans la requête ne 
trouve pas à s’appliquer en l’espèce. 

En définitive, il ne ressort pas des attestations psychologiques déposées par le requérant que sa 

vulnérabilité psychologique rend son retour en Mauritanie inenvisageable ou qu’elle a pu impacter 
substantiellement l’exposé de ses précédentes demandes de protection internationale.  

8.2. Quant aux activités militantes du requérant, le Conseil constate qu’il est établi que le requérant 
occupe les fonctions de troisième adjoint de la personne chargée de l’organisation et de commissaire 

adjoint aux comptes au sein du mouvement TPMN (note complémentaire du 6 décembre 2023, dossier 

de la procédure, pièce 7, annexes 1 et 2) ainsi que la fonction de commissaire aux comptes pour le parti 

SPD (note complémentaire du 6 décembre 2023, dossier de la procédure, pièce 7, annexe 3). Il n’est 
toutefois pas établi que le requérant soit l’un des fondateurs de la section Belgique du SPD. 

Contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, la partie défenderesse a valablement pu conclure, et 

ce sans devoir l’interroger à ce sujet, que cette fonction alléguée par le requérant n’était pas établie dès 
lors que son nom ne figure pas sur la liste des vingt membres fondateur du SPD section Belgique 

versée par la partie défenderesse au dossier administratif (dossier administratif, pièce 13, document 3). 

Le Conseil constate d’ailleurs que, dans son témoignage daté du 13 novembre 2023 (note 

complémentaire du 6 décembre 2023, dossier de la procédure, pièce 7, annexe 3), le président du SPD 

indique que le requérant est commissaire aux comptes du SPD mais ne mentionne, lui non plus, 

nullement que le requérant serait membre fondateur de la section Belgique de ce parti. La partie 

requérante n’apporte, dans sa requête, aucun éclairage utile à cet égard. Au surplus, la circonstance 

que le requérant a, au préalable, présenté un document du coordinateur national du SPD le qualifiant de 
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« membre fondateur » (dossier administratif, pièce 12) ne suffit pas à éclairer différemment les constats 

qui précèdent. 

Dès lors, le Conseil estime que seules les fonctions de troisième adjoint de la personne chargée de 

l’organisation et de commissaire adjoint aux comptes au sein du mouvement TPMN ainsi que la fonction 

de commissaire aux comptes pour le parti SPD sont établies dans le chef du requérant. 

8.3. La question qui se pose est dès lors celle de savoir si, comme l’affirme la partie requérante, les 

fonctions politiques établies dans le chef du requérant au sein du mouvement TPMN et du parti SPD 

entrainent une visibilité susceptible d’attirer l’attention des autorités mauritaniennes sur sa personne et 

de fonder une crainte de persécution dans son chef. 

8.3.1. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que les fonctions occupées par le 
requérant ne sont pas des fonctions de premier plan. Ses activités sont particulièrement limitées et il 

n’établit ni qu’elles sont connues de ses autorités, ni que ces dernières accorderaient la moindre 

attention ou le moindre crédit à des gesticulations aussi insignifiantes.  

Quant aux captures d’écran déposées par le requérant, celles-ci ne permettent pas de renverser le 

constat qui précède (note complémentaire du 6 décembre 2023, dossier de la procédure, pièce 7, 

annexe 4). En effet, elles ne contiennent aucun élément concret permettant de démontrer une 

quelconque visibilité des activités politiques du requérant et de ses publications. Certaines de ces 

captures d’écran ne contiennent d’ailleurs aucune mention de la visibilité attachée à ces publications. 

Quant à celles sur lesquelles ces mentions apparaissent, le Conseil estime qu’à défaut d’autres 
précisions quant à la portée réelle de la visibilité alléguée, elles ne suffisent pas à étayer la visibilité des 

publications concernées. 

8.3.2. En toute hypothèse, le Conseil constate qu’il ne ressort pas des informations objectives 

déposées par la partie défenderesse (dossier administratif, pièce 13) et la partie requérante (requête, 

annexes 3, 4, 5, 6 et 7) que les membres du SPD ou du mouvement TPMN sont systématiquement 

persécutés par les autorités mauritaniennes.  

Si, comme le relève la partie requérante, des membres du SPD ont été arrêtés en 2021 (dossier 

administratif, pièce 13, COI FOCUS : Mauritanie. Sursaut populaire démocratique, p.13), le Conseil 

constate que ce même rapport rapporte également une source selon laquelle il n’y avait, au moment de 
sa parution, soit le 4 octobre 2022, aucun militant du SPD en détention (dossier administratif, pièce 13, 

COI FOCUS : Mauritanie. Sursaut populaire démocratique p.14). En outre, le Conseil observe que la loi 

du 10 février 2021 relative aux associations, aux fondations et aux réseaux prévoit un régime déclaratif 

qui permet aux associations de personnes de se constituer librement. Des organisations non 

gouvernementales, telles que l’IRA, ont été enregistrées en vertu de cette nouvelle loi et le SPD 

envisage également de se constituer en parti politique (dossier administratif, pièce 13, COI FOCUS : 

Mauritanie. Sursaut populaire démocratique, p.15). 

Il ne ressort par ailleurs nullement des informations objectives que le fait que le mouvement TPMN n’est 
pas officiellement reconnu impliquerait, pour ses membres, un risque de persécution du seul fait de leur 

appartenance à ce mouvement ou de leurs activités militantes pour celui-ci.  

Par conséquent, le Conseil estime que le requérant n’est pas parvenu à démontrer que les activités 

politiques qu’il mène en Belgique font naitre une crainte de persécution dans son chef en cas de retour 

dans son pays. 

8.4. Eu égard aux articles de presse déposés par le requérant ainsi qu’aux développements de la 
requête relatifs à la situation des militants des droits de l’homme en Mauritanie et à la nouvelle loi sur la 
protection des symboles de l’état, le Conseil observe, à titre liminaire, qu’aucun d’entre eux ne porte de 
référence aux faits déclarés par celui-ci. De plus, le Conseil rappelle que la simple invocation, de 

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 
ressortissant de ce pays court un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou 
dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de 

craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. 
En outre, s’agissant plus spécifiquement des deux articles de presse annexés à la note complémentaire 

(note complémentaire du 6 décembre 2023, dossier de la procédure, pièce 7, annexes 6 et 7), le 

Conseil relève que la raison pour laquelle les protagonistes de ces deux affaires ont été interpellés par 

la police n’est pas mentionnée dans ces articles. Il est donc impossible d’établir un lien entre ces 

arrestations et des éventuelles activités politiques menées par les personnes qui ont été interpellées. 

Ces articles n’étayent donc nullement les propos du requérant. 
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8.5. Quant aux trois arrêts du Conseil auxquels se réfère la partie requérante, le Conseil estime 

nécessaire de rappeler que, s’il attache une importance particulière à la cohérence et l’unité de sa 
jurisprudence, il n’est cependant pas tenu par une forme de règle du précédent, telle qu’elle existe dans 
les systèmes juridiques de Common Law. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate, de surcroît, que les 
arrêts susmentionnés visent des situations, certes semblables, mais pas en tous points similaires à la 

présente affaire, de sorte qu’ils manquent de pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. 

8.6. Au surplus, le Conseil constate encore que le requérant n’apporte aucune preuve de ses 

allégations selon lesquelles il est dans l’impossibilité de se faire recenser. Au contraire, il ressort des 

informations objectives que le recensement est toujours en cours (dossier administratif, pièce 13, 

annexe 4). De surcroit la correspondance entre l’avocat du requérant et l’ambassade mauritanienne de 
Paris (dossier administratif, pièce 12, annexes 3 et 13) tend à indiquer que des démarches 

administratives à cet égard sont en cours. La partie requérante ne formule aucune réponse dans sa 

requête à cet égard. 

8.7. Enfin, le Conseil estime, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, que la partie 
défenderesse s’est livrée à une instruction et un examen minutieux et prudent de la demande de 
protection internationale du requérant. 

8.8. Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire, à 
raison des faits allégués. 

9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la 

Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête et 

n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la Commissaire 
générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que les 

éléments nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Dès lors, la présente 
demande d’asile est irrecevable. 

10. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer 
et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La 
demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PAYEN, greffière assumée. 

 

 

La greffière, La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. PAYEN A. PIVATO 


